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ASSOCIATION DE SANTE FAMILIALE (ASF)

APPEL D’OFFRES NO 
                 :   ADO/2017/Septembre  /Recrutement d’une Agence pour la réalisation d’une étude sur l’utilisation des ACTs de qualité par les ménages dans la ville de Kinshasa
VISANT LA                               : Réalisation d’UNE ETUDE SUR L’UTILISATION DES ACTs DE QUALITE PAR LES MENAGES DANS LA VILLE DE KINSHASA
DATE DU LANCEMENT  D’APPEL D’OFFRES       : 
12 septembre 2017
DATE LIMITE DE RÉCEPTION 

DES DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS
: 
26 Septembre   2017
DATE LIMITE DE RÉCEPTION DES OFFRES
: 04 octobre 2017 à 09H30 heure locale de Kinshasa

Appel d’OffreS pour  LA Réalisation d’UNE ETUDE SUR l’UTILISATION DES ACTs  DE QUALITE PAR LES MENAGES  POUR LA PRISE EN CHARGE DU PALUDISME CHEZ LES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS
DANS LA VILLE DE KINSHASA en republique democratique du congo
L’Association de Santé Familiale (A.S.F) est une association sans but lucratif de droit congolais ; elle est partenaire de Population Services International (PSI), une Organisation Non Gouvernementale basée à Washington DC.

L’ASF, lance le présent  appel  d’offre  pour le recrutement d’une agence de recherche, afin de réaliser une étude  sur l’utilisation des ACTs de qualité par les ménages  pour la prise en charge du Paludisme chez les enfants de moins de 5 ans dans la ville de Kinshasa  ;  cela dans  le cadre de ses activités relatives au Projet d’extension de la lutte contre le paludisme dans la ville de Kinshasa, telles que décrites ci-après :

PARTIE I : PROCÉDURES ET DIRECTIVES RELATIVES À LA PRÉSENTATION DES OFFRES

1.0
Introduction

1.1 Transaction et financement. 

L’Association de Santé Familiale (ASF) invite les entreprises et organismes compétents, expérimentés dans le domaine de la recherche, et jouissant d’une bonne réputation à soumettre leur offre conformement aux termes de references ci-dessous: 

 
1.2
Politiques et directives imposées par les donateurs.
(a) Les procédures d’acceptation des offres et de conclusion des marchés appliquées par ASF/PSI par suite du lancement de cet appel d’offres, ainsi que l’établissement des modalités de sélection des offres et les modalités des marchés, sont basées sur celles imposées par les donateurs ou édictées dans le manuel de procédures d’achat de ASF/PSI.

(b) On rappelle aux fournisseurs qui préparent une offre que ASF/PSI et les donateurs ont pour principe directeur d’optimiser au maximum leurs dépenses. Dans la mesure du possible, les soumissions sont sollicitées en régime de concurrence. Tous les prix font l’objet d’un examen minutieux et (ou) d’une vérification formelle. Nonobstant toute autre disposition de cet appel d’offres, et dans tous les cas où il le juge nécessaire afin d’optimiser ses dépenses, PSI se réserve le droit, à sa seule discrétion, de rejeter toute offre ou d’en négocier les modalités.

1.3
Partie I. 

La partie I, intitulée « Procédures et directives relatives à la présentation des offres », ne fait pas partie des ententes de sélection ni des marchés octroyés. Elle vise uniquement à renseigner les fournisseurs potentiels.
1.4
Définitions et intitulés. 

La terminologie utilisée dans cette partie prend le sens précisé dans la section Définitions de la partie II intitulée « Modalités du contrat ». À moins d’être précisé autrement dans cet appel d’offres, toutes les durées indiquées sont en jours civils consécutifs. Les mots « appel d’offres » employés dans ce document désignent celui-ci dans son ensemble, y compris les annexes. Tous les intitulés figurant dans le texte de l’appel d’offres le sont pour des fins de référence seulement et ils ne modifient, ne limitent ni n’annulent en rien le contenu des dispositions.

1.5
Frais de préparation des offres. 

Les fournisseurs potentiels ne sont aucunement obligés de préparer ou de soumettre une offre en réponse à cet appel d’offres. S’ils le font, ils assument l’entière responsabilité du risque et des frais. ASF/PSI n’entend pas rembourser les frais engagés à ces fins.

1.6
Examen de l’appel d’offres. 

Les fournisseurs potentiels ont l’entière responsabilité d’examiner minutieusement toutes les modalités de cet appel d’offres et de s’y conformer pleinement. Les fournisseurs potentiels qui refusent d’agir ainsi en assument pleinement le risque et les frais. Toute ambiguïté ou toute incohérence apparente entre les dispositions de cet appel d’offres ou entre celles-ci seront résolues au détriment du fournisseur s’il omet de demander des clarifications avant la sélection de son offre

1.7
Probité et déontologie. 

Dans toutes ses démarches d’approvisionnement, ASF/PSI s’efforce d’être conforme aux normes de déontologie professionnelle les plus élevées. Sa politique considère que la corruption et les pratiques frauduleuses doivent être strictement prohibées et ne sont, par conséquent, pas tolérées. En remettant leur offre, les fournisseurs potentiels s’engagent à respecter cette politique et à éviter l’apparence même de la possibilité d’une violation (voir annexe C de cet ADO).
1.8 Langue. 

Tous les documents soumis en réponse à cet appel d’offres, ainsi que toute correspondance associée à celui-ci, doivent être rédigés en français.

             1.9 Correspondances et Clarifications
Pour toutes questions ayant trait au présent appel d’offres, veuillez adresser vos correspondances, par  e-mail à ASF, à l’adresse suivante : procurement@psicongo.org au plus tard le 26 Septembre 2017. 

2.0
Procédure d’approvisionnement : Présentation d’une offre en régime de concurrence

2.1
Appel d’offres. 

Cet appel d’offres constitue une invitation lancée à tous les fournisseurs potentiels  à soumettre des offres visant la fourniture des services décrits spécifiés dans ce document. Il est constitué d’une Page de couverture (1), Introduction (2), de la Partie I, Procédures et directives relatives à la présentation des offres (3), de la Partie II, Modalités du contrat (4), de l’Annexe A, Formulaire de présentation des offres et questionnaire (5), de l’Annexe B, modèle de garantie de soumission (6), de l’Annexe C, lettre de certification et d’engagement  (7), de l’Annexe D, l’offre Financière, (8) , de l’annexe E , Modèle de Contrat. Toutes ces parties figurent à l’appel d’offres et en font partie intégrante.
2.2
Format et contenu des offres.  

(a) Toutes les offres doivent être remises sous forme écrite, rédigées en français, signées et datées par un employé autorisé par le soumissionnaire (l’original doit être signé à la main, les signatures numériques ou électroniques étant rejetées). Les soumissionnaires doivent utiliser le Formulaire de présentation des offres figurant à l’Annexe A de cet appel d’offres. Le Formulaire doit être rempli au complet et doit comprendre tous les renseignements exigés. (Remarque : Dans l’éventualité d’une variation entre le prix unitaire et le prix total, le prix unitaire a préséance et le total est corrigé en multipliant le prix unitaire par la quantité précisée). Le Formulaire combine la proposition technique et la proposition financière en un même document. Si l’offre est remise par la poste et en mains propres, le Formulaire de présentation des offres, ainsi que tous les documents qui l’accompagnent, doivent constituer un original.

(b) Les offres sont valables durant au moins quatre-vingt-dix (90) jours suivant la date limite de présentation des offres.

2.3
Réception et ouverture des offres. 

Les offres devront être obligatoirement déposées, sous référence :

«ADO/2017/Septembre  /Recrutement d’une Agence pour la réalisation d’une étude sur l’utilisation 

des ACTs de qualité par les ménages dans la ville de Kinshasa » à la Réception de l’ASF, 4630,  avenue

 de la Science, Kinshasa au plus tard le 04 Octobre 2017 à 9H30.

Les soumissions par courrier Électronique ne seront pas prises en  Considérations. 

Les offres sous plis fermés  seront ouvertes  en public, au bureau de l’ASF à Kinshasa le 04 Octobre 2017 à 10h30 en présence des représentants des soumissionnaires qui souhaitent y participer. 
NOTE :
(a) Pour être examinées, les offres originales doivent être reçues à l’adresse ci-dessus au plus tard à la date limite de réception des offres, soit le 04 Octobre  2017 à 09 h30 , à Kinshasa, RDC, heure locale. Les soumissionnaires sont entièrement tenus de veiller à ce que leur offre parvienne à ASF/PSI en temps opportun. les offres reçues après la date limite ne seront pas examinées.

 (b) Les documents de l’offre doivent être placés dans une première enveloppe, scellée et avec la mention « ORIGINAL ». Cette enveloppe est ensuite insérée dans une seconde enveloppe ou dans une enveloppe d’expédition. Les offres reçues seront ouvertes en séance publique le 04 Octobre  2017 à 10h30 , heure de Kinshasa, RDC, au 4630, Avenue de la Science, Gombe, Kinshasa, RDC.  Une fois reçues, les offres seront conservées en sécurité et gardées intactes. Des efforts raisonnables seront faits afin de les protéger contre la perte ou les altérations. À noter que le contenu des offres pourraient être divulgué aux agences partenaires de l’ASF ainsi qu’à son donateur. 

(c) Les offres ne peuvent être altérées, corrigées ou retirées après la date limite de réception des offres, sauf si ASF/PSI, à sa discrétion, autorise la correction d’erreurs de calcul et de transposition ou autres erreurs d’écriture ou fautes mineures, cela dans les cas où ASF/PSI juge de prime abord que ces erreurs peuvent être corrigées de façon concluante. Mis à part les erreurs précisées ci-avant, aucune erreur alléguée par un soumissionnaire ne pourra être corrigée après la date limite de réception des offres. 
2.4  Présentation des Offres

Les dossiers des soumissionnaires doivent être composés d’une offre ADMINISTRATIVE, TECHNIQUE et FINANCIERE. 
L’offre administrative et technique, d’une part et l’offre financière, d’autre part, doivent être présentées dans deux enveloppes séparées comportant clairement les mentions “Offre administrative et technique” et “Offre financière” (offre financière pour les soumissionnaires  présélectionnés). Les deux enveloppes doivent être scellées dans une enveloppe d’expédition avec la référence «ADO/2017/Septembre  /Recrutement d’une Agence pour la réalisation d’une étude sur l’utilisation des ACTs de qualité par les ménages dans la ville de Kinshasa»
L’enveloppe « Offre administrative et technique » doit comprendre, sans s’y limiter, les éléments suivants :

· Une brève présentation de l’agence en une page au maximum ;

· La présentation technique (voir les éléments repris au niveau des termes de référence et expertises    requises) ;

· Les documents attestant que le soumissionnaire a la capacité juridique pour exercer dans le domaine sollicité (Registre du Commerce et du Crédit mobilier, Identification Nationale, ou autre documents probants) ;

· Une attestation certifiant que le soumissionnaire a effectué les déclarations réglementaires en matière d’impôts.

· Les coordonnées Bancaires au nom de l’agence ;

· Les références du soumissionnaire pour les marchés similaires (au moins trois copies de contrat ou bons de commande signés et cachetés par les deux parties);

· Un résumé des CV  des personnes physiques  de l’agence qui vont participer directement à cette enquête (donner dans  un tableau synthèse  leur profil de compétence et expérience antérieur en matière d’enquête, mais également leur rôle dans le cadre de cette étude) ; 

· Le Calendrier d’exécution des activités qui tient en compte le délai maximum fixé.

· La validité de l’offre est de quatre vingt-dix (90) jours à partir de la date de dépôt des offres

Des photocopies de ces pièces doivent être soumises, mais les originaux pourront être sollicités au moment de l’attribution de ce marché. Ces pièces doivent être valables pour l’année 2016 .
L’enveloppe « Offre financière » doit comprendre et suivre, sans s’y limiter, les points ci-après:

· Une offre financière proprement dite avec les montants hors taxes, ASF étant exonérée de la Taxe sur la Valeur Ajoutée  (le budget devra être présenté selon le tableau en annexe C);

· Les prix seront fermes, non révisables et sans réserve aucune. Le soumissionnaire devra accepter le paiement par virement bancaire au compte de l’entreprise.

· . Elles devront être chiffrées en Dollars américains (USD).

Aucune information permettant d’identifier le soumissionnaire ne devra figurer sur l’enveloppe extérieure. ASF se réserve le droit de mener une vérification des capacités réelles du soumissionnaire après l’évaluation de sa soumission.

2.5  Evaluation des Offres et choix de(s) adjudicataire (s)

L’évaluation des offres sera effectuée en interne par un Comité d’Evaluation Interne des Offres et au moyen d’un processus à trois étapes tel que décrit ci-dessous :

A) Première Etape (Contrôle Préliminaire) :
L’évaluation à cette étape portera sur les critères suivants qui permettront à l’ASF de déterminer la conformité de l’offre aux termes et conditions de forme de l’ADO :

· La lettre de certification et engagement de l’annexe B est signée par la personne habilitée à engager l’institution.

· L’offre soumise a été reçue par ASF avant la date et l’heure limite de dépôt des offres

· L’offre est  reçue sous plis fermé sans aucune mention, sur l’enveloppe extérieure, permettant d’identifier le soumissionnaire (Par exemple le nom de la compagnie, le  logo ou tout autre signe ne doivent pas apparaitre sur l’enveloppe extérieure)
· La durée de validité de l’offre est d’au moins 90 jours à partir de la date limite de dépôt des offres

· L’offre contient le formulaire de l’Annexe A dument remplie 

ATTENTION :  ASF se réserve le droit de rejeter toute offre jugée non-conforme à l’un des critères ci-dessus et de ne pas la considérer pour une évaluation technique.

B) Deuxième Etape (Evaluation Technique)

L’évaluation à cette étape portera sur les critères suivants afin de déterminer l’éligibilité du soumissionnaire ainsi que la conformité de l’offre aux termes de références techniques de l’ADO : 
	 
	CRITERES   D'EVALUATION TECHNIQUE
	POINTS

	 
	1. Expertise de l’Organisation

	[25]

	 
	· Capacité juridique (le soumissionnaire qui aura présenté les documents juridiques probants recevra 5 points. Sinon, il recevra la note zéro.


	5

	
	· Expérience générale  (minimum 5 ans)  (le soumissionnaire qui aura une expérience pertinent de 5 ans minimum recevra 5 points. Sinon il recevra la note zéro.


	5

	
	· Expérience pertinente dans des enquêtes similaires (15 points seront octroyés pour chaque contrat de marché similaire)

	15

	 
	
	 

	 
	2. Présentation Technique
	[30]

	 
	· Description de la problématique de l’étude
	5

	 
	· Description du plan de collecte des données
	5

	
	· Description du traitement et analyse des données
	5

	
	· Présentation d'un plan de travail
	10

	 
	· Le délai en nombre de jour ouvrables nécessaire pour la réalisation de la mission
	2.5

	 
	· Rédaction d’un manuel succinct des procédures de terrain et de contrôle de la qualité des données (c’est obligatoire)
	2.5

	 
	3. Qualification et expérience du personnel
	[45]

	
	· Maîtrise des logiciels d’analyse des données tels que : Stata
	10

	
	· Maîtrise des systèmes  gestion de base des données ;
	10

	
	· Maitrise éprouvée  dans  le traitement et les  analyses quantitatives
	5

	
	· Expérience en matière de recrutement et formation des enquêteurs
	5

	
	Une expérience dans la collecte des données quantitatives 
	10

	
	· Une expérience dans la réalisation des échantillonnages aléatoires
	5

	
	
	



TOTAL








100

C) Troisième Etape (Evaluation Financière) : 
Une fois l’évaluation technique finalisée, seules les propositions financières des  soumissionnaires dont les propositions techniques auront obtenu la note technique minimale de 70% du score maximum de 100 points dont 5 points pour la capacité juridique seront dépouillées et comparées. 

L’offre financière devra contenir un budget détaillé de la prestation.

Le contrat sera attribué au soumissionnaire ayant obtenu le "meilleur score global (HS)".

La formule pour déterminer  les scores financiers est la suivante:

SF = 100 x Fm / Fe


Où
SF - est le score financier du soumissionnaire
Fm - est l’offre financière la moins disant
F - est l’offre financière du soumissionnaire sous examen.

Le poids donné à l’évaluation technique (T) et l’évaluation financière (F) des propositions sont les suivantes:
T = 0,6
F = 0,4

Le plus haut score sera calculé par la formule suivante : 

HS = (ST x 0,6) + (SF x 0,4) 

Où
HS - est le plus haut score
ST - est le score technique
SF - est le score financier
2.6 Attribution du Marché

Apres évaluation et comparaison des offres, ASF décidera de l’attribution du marché et notifiera le soumissionnaire retenu par courrier avis de réception ou par remise contre émargements, que son offre a  été acceptée.

Les soumissionnaires non sélectionnés seront informés de la décision prise. Cette décision sera sans appel ni recours.  ASF retiendra dans ses archives les dossiers des soumissionnaires non adjudiqués. 

L’ASF, au moment de l’attribution du marché, se réserve le droit de passer le marché à un ou plusieurs soumissionnaires.

ASF se réserve le droit de vérifier la validité des informations reprise dans l’offre du soumissionnaire et  d’inspecter l’existence physique et l’installation du soumissionnaire au préalable (avant l’attribution du marché), et à tout moment pendant l’exécution du contrat. 

A tout moment et avant la date limite du dépôt des offres, ASF se réserve le droit de modifier le dossier d’appel d’offres, pour tout motif, que ce soit à son initiative ou en réponse à une demande d’éclaircissement formulée par un soumissionnaire, en publiant un additif. Tout additif ainsi publié fait partie intégrale du dossier d’appel d’offres et sera communiqué par écrit ou par e-mail à tous les soumissionnaires qui ont reçu le dossier d’appel d’offres.

Pour donner aux soumissionnaires le temps nécessaire à la prise en considération de l’additif dans la préparation de leurs offres, ASF a la faculté de reporter la date limite de dépôt des offres.

L’ASF se réserve le droit d’accepter ou d’écarter toute offre et d’annuler la procédure d’appel d’offres et d’écarter toutes les offres, à tout moment avant l’attribution du marché sans de ce fait, encourir une responsabilité quelconque vis-à-vis du (ou des) soumissionnaire(s) affecté(s) des raisons de sa décision.

Apres dépouillement et évaluation par ASF, un procès verbal comprenant un rapport détaillé de l’évaluation faite, la comparaison des offres ainsi qu’une proposition d’attribution motivée seront rédigés. 
La passation de marché se fera par Contrat selon le modèle en annexe D.
2.7
Amendements.

 À tout moment, si ASF/PSI juge que les modalités de cet appel d’offres doivent être modifiées substantiellement avant la date et l’heure limites des offres des offres, il publiera un amendement écrit à l’intention des soumissionnaires. Aucune déclaration verbale de qui que ce soit ne peut, en aucun cas, modifier ou autrement influencer les modalités de l’appel d’offres et le cas échéant, aucun soumissionnaire ne doit juger de telles déclarations valables.

Pour laisser aux soumissionnaires un délai raisonnable pour prendre en compte l’amendement dans la préparation de leurs offres, PSI peut, à sa discrétion, reporter la date limite de la remise des offres.

2.8
Négociation itérative ou subséquente au lancement de l’appel d’offres. 

Aucune négociation ne sera menée avec les fournisseurs potentiels au sujet des aspects fondamentaux du marché, en particulier au sujet des prix. Néanmoins, ASF/PSI se réserve le droit, à sa discrétion, d’exiger des renseignements additionnels de la part des fournisseurs potentiels en vue de clarifier certains aspects des propositions et pour apporter des changements non fondamentaux au marché si celles-ci sont en faveur des programmes de ASF/PSI. 

2.9
Prolongations des dates de validité des offres.

 Quand cela s’avère nécessaire et approprié en fonction des circonstances, ASF/PSI peut exiger par écrit que les soumissionnaires prolongent la date de validité de leur offre. Les soumissionnaires qui s’y refuseront verront leur offre disqualifiée. Conformément au paragraphe 2.10 ci-dessous, les soumissionnaires qui accordent une prolongation n’ont généralement pas l’autorisation et n’ont pas besoin de modifier leur offre, mis à part la date de validité.

2.10
Responsabilités. 

Pour conclure un marché, les soumissionnaires retenus devront prouver, à la satisfaction de ASF/PSI, que leur entreprise est responsable en ce qui concerne la transaction précisément décrite dans cet appel d’offres. Pour être jugée responsable, l’entreprise doit (1) avoir, ou avoir la possibilité d’obtenir, un personnel, des ressources financières, de l’équipement et du matériel adéquats permettant d’exécuter le marché, (2) pouvoir se conformer au calendrier de de livraison  imposé ou proposé et (3) démontrer un rendement passé, des principes déontologiques d’affaires et une intégrité satisfaisants. ASF/PSI se réserve le droit d’exiger des renseignements additionnels pertinents à cette question à n’importe quel moment avant de sélectionner une entreprise.
2.11
Rejet ou acceptation d’une offre. 

(a) ASF/PSI n’est pas tenu d’accepter l’offre la moins coûteuse ou toute autre offre et il se réserve le droit d’accepter n’importe quelle offre en tout ou en partie et de rejeter n’importe quelle offre ou toutes les offres. Les offres peuvent être rejetées dans les circonstances suivantes, sans s’y limiter : (1) le fournisseur n’est pas autorisé à soumissionner en raison de critères imposés par les lois, règlements ou politiques d’approvisionnement des donateurs, (2) l’offre n’est pas accompagnée des documents à l’appui précisés dans le Questionnaire, (3) l’offre ne répond pas substantiellement aux modalités, aux conditions et aux spécifications de l’appel d’offres et (4) l’offre n’est pas conforme de manière générale. La décision de l’acheteur au sujet du rejet possible ou effectif d’une offre étant inadmissible ou potentiellement inadmissible ne peut être mise en doute par les fournisseurs dont les offres ne sont pas intégralement recevables.

(b)
ASF/PSI enverra un avis de sélection au(x) soumissionnaire(s) retenu(s). 

(c)
ASF/PSI n’est pas juridiquement lié par des avis de sélection émis par suite de cet appel d’offres avant qu’un marché ne soit dûment conclu et exécuté avec le(s) soumissionnaire(s) sélectionné(s).

(d) ASF/PSI notifiera également le(s) soumissionnaire(s) non retenu(s).

PARTIE II : MODALITÉS DU CONTRAT
Les modalités des ententes de sélection et contrats (marchés) conclus par suite de cet appel d’offres sont basées sur le Formulaire du contrat désigné par l’Annexe E du présent appel d’offres.

PartIE Iii : TERMES DE REFERENCE
L’ASF sollicite les services d’une agence ou bureau d’études  pour conduire et réaliser cette enquête. L’agence de recherche aura (avant, pendant et après l’étude) les  responsabilités ci-après :

· Proposer une description de la problématique de l’étude (un maximum de 3 pages) ;
· Proposer le plan de la collecte des données, de traitement et d’analyse des données, ainsi que les éléments de  considérations éthiques à respecter ;

· Il convient de signaler que le protocole de recherche est déjà développé par ASF ; ainsi l’agence de recherche qui sera recrutée  devra collecter les données de haute qualité, traiter  et analyser  ces données ;

· Notons que le questionnaire de l’enquête et/ou guide d’entretien  à  utiliser  pour la collecte des données est disponible à l’ASF et sera partagé avec l’agence ou bureau d’études  qui sera recruté pour la mise en œuvre de la présente étude.

· La budgétisation de cette enquête devra tenir compte d’une taille de l'échantillon opérationnelle d’environ  2 500 ménages à sélectionner  de manière aléatoire systématique dans les aires de santé urbaines et périurbaines de Kinshasa,  afin d'interviewer des gardiennes  d’enfants de moins de 5 ans.
· Aussi, après la signature du contrat,  l’agence qui sera recrutée devra entrer  en contact avec le Département de Recherche de l’ASF pour avoir d’autres informations nécessaires sur le protocole final  (notamment, sur la taille de l’échantillon requise) 
· Rédaction d’un manuel succinct des procédures de terrain, de contrôle de la qualité des données  et de gestion des données (fera également partie des éléments de  l’offre technique) ;

· Proposition d’un plan de travail qui tiendra compte du délai fixé par l’ASF (fera également partie des éléments de  l’offre technique) ;

· Application stricte de la méthodologie de l’enquête (plan d’échantillonnage pour la sélection des enquêtés ou groupes cibles retenus et respect des principes d’éthique) ;

· Obtention des informations nécessaires pour l’échantillonnage de chaque groupe cible de cette enquête ;

· Recrutement et formation des équipes de terrain (enquêteurs et superviseurs avec un profil requis pour ce genre d’étude). L’équipe de recherche de l’ASF devra   être invitée  pour  assister  à la formation des enquêteurs   ;

· Respect du remplissage des questionnaires et/ou guide d’entretien  par les enquêteurs qui seront recrutés par l’agence de recherche (cela pour éviter plus de perte possible) ;

· Organisation de l’enquête pilote (pré-test)  dans une zone non échantillonnée pour tester les outils de l’enquête ;

· Planification de toute la logistique des travaux sur le terrain ;

· Obtenir l’approbation du Comité éthique de l’Ecole de Santé Publique de Kinshasa  avant la collecte des données;

· Contrôle de la qualité des données pendant la collecte des données, l’encodage et la saisie des données, d’une part et d’autre part l’ identification des problèmes affectant l’enquête et suggestion des solutions ; 

· Organisation des opérations de saisie des données (double saisie) ;

· Nettoyage des bases de données Stata (c’est une obligation d’envoyer à l’ASF  des bases des données cleans, sans de missing, erreurs, etc.) et également envois de Do.file   Stata   à l’ASF ;

· Réalisation de l’analyse des données  en Stata (ASF  pourra  fournir si possible   un guide ou plan de traitement, de nettoyage et d’analyse des données collectées, mais également  un guide des calculs des indicateurs) ;

· Rédaction d’un rapport  d’enquête digne de son nom  à soumettre à l’ASF ; ce rapport doit contenir les résultats de l’étude   (ASF va fournir  un canevas de rapport que l’agence de recherche doit respecter)

· Fournir un condensé du rapport final de l’étude en ANGLAIS d’au plus 5 pages ;

·  Présentation des  résultats de l’enquête auprès des autorités de l’ASF et des partenaires. 

Le rapport de l’enquête, les  bases de données apurées ou nettoyées, les syntaxes de traitement de données, et les syntaxes des analyses des données en Stata  doivent   être soumis  au responsable de recherche d'ASF  en 30 jours au maximum. 
3.1 CONTEXTE DE L’ETUDE

Depuis 1987, ASF/PSI intervient de manière ininterrompue dans les domaines ci – après :

· la planification familiale avec la gamme des contraceptifs de marque Confiance ;
· la lutte contre les maladies diarrhéiques avec les produits de purification d’eau de boisson tels que les sachets de P&G et les comprimés d’Aquatab ;
· la santé mère et enfant avec la trousse d’accouchement Délivrans et la prise en charge communautaire des maladies de l’enfance (diarrhée, pneumonie, malaria) ;

· la lutte contre le VIH/SIDA et les Infections Sexuellement Transmissibles avec les préservatifs masculins et féminins de marque Prudence et Prudence Femme 

· La Prise en Charge des Maladies de l’Enfant dans la Communauté (PCIME-C) avec les Combinaisons Thérapeutiques à base d'Artémisinine (CTA) pour la malaria, les antibiotiques pour les infections respiratoires, et les kits de sels de réhydrations orale (SRO) + zinc pour le traitement de la diarrhée ;

· la lutte contre la Malaria avec la distribution des moustiquaires imprégnées de longue durée (MILD) à travers les campagnes de masse, la distribution de  routine et le marketing social.

Le Paludisme est un problème important de santé et constitue un défis socio-économique en République Démocratique du Congo (DRC) où 97% de la population vit dans des zones avec des taux de transmissions de paludisme élevé et stable tandis que le reste, 3%, vit dans des zones  susceptibles aux épidémies. Dans certaines parties du pays la prévalence du paludisme atteint même 80 %, et il est estimé que les enfants de 5 ans ont une moyenne annuelle de 6 à 10 épisodes de paludisme. Presque un tiers des décès en RDC sont causés par le paludisme qui contribue à plus de décès que n’importe quel pays sauf le Nigéria. Les enfants et les femmes enceintes portent le plus lourd fardeau de cette maladie.

Le paludisme impose une grande pression sur le  système de santé déjà fragile dans le pays et a été décrit comme un frein au développement en DRC.

C’est dans ce contexte, en 2011, DFID a identifié et accepté d’apporter un soutien financier dans trois composantes de stratégie nationale de lutte contre le paludisme à travers Projet de Lutte contre le Paludisme en République Démocratique du Congo. L’Association  de Santé Familiale (ASF/PSI) a été sélectionnée pour la mise en œuvre du projet qui comporte 3 composantes :

· Distribuer des moustiquaires imprégnées d’insecticide à longues durées (MILDs).

· Augmenter la disponibilité et l’accessibilité de Combinaisons Thérapeutiques à base d’Artemisinines (CTAs) de qualité dans le secteur privé

· Améliorer la disponibilité et l’utilisation des données sur le contrôle du paludisme.
Ainsi,  avec l’appui financier de DFID à travers le projet de  Lutte contre le paludisme en RDC, l’ASF lance le présent  appel  d’offre  pour le recrutement d’une agence de recherche, afin de réaliser une étude  sur l’utilisation des ACTs de qualité par les ménages  pour la prise en charge du Paludisme chez les enfants de moins de 5 ans dans la ville de Kinshasa  ;  cela dans  le cadre de ses activités relatives au projet sus indiqué.
3.2 OBJECTIFS DE L’ETUDE

L’objectif général de la présente étude est d’évaluer  l’utilisation des ACTs de qualité  (QAACT)  par les ménages  pour la prise en charge des cas de fièvre chez les enfants de moins de cinq dans la ville de Kinshasa, 

Plus précisément, les données seront collectées pour déterminer  les indicateurs suivants du projet:

1. La proportion des enfants de moins de cinq ans ayant eu de la fièvre dans les deux dernières semaines et qui ont reçu une QAACT, par rapport à tous les enfants ayant reçu un antipaludéen à Kinshasa;

2. La proportion de responsables d'enfants de moins de cinq ans des zones du projet étant capables de se rappeler les principaux messages du projet;

3. La proportion de responsables d'enfants de moins de cinq des zones du projet qui déclarent que le logo « feuille verte » est synonyme d’antipaludéens de qualité;

4. La proportion de responsables d'enfants de moins de cinq ans dans les zones du projet capables de citer une source d’approvisionnement du secteur privé pour les QAACT ;

5. Déterminer les niveaux et sources d’exposition de la population cible aux messages sur le paludisme ou  aux activités de création de la demande du projet 

6. La proportion de responsables d'enfants de moins de cinq des zones du projet capables de se rappeler les principaux messages du projet relatifs au diagnostic du paludisme.

3.3 EXPERIENCE REQUISE

En plus de responsabilités sus - indiquées, toute Agence désirant manifester son intérêt doit remplir les critères suivants: 
Avoir en son sein des personnes ayant :

· Une maîtrise des logiciels d’analyse des données quantitatives  tels que Stata ;

· Une maitrise des systèmes  gestion de base des données (tel que ACCESS) ; 

· Une maîtrise éprouvée  dans les analyses quantitatives, car cela  serait un atout majeur ;

· Une expérience d’au moins 5 ans dans la collecte des données quantitatives ; 

· Une expérience dans la réalisation des échantillonnages aléatoires;  

· Une aptitude à produire des manuels de collecte de données pour les superviseurs de terrain et les enquêteurs; 

· Capable d’organiser et d’assurer une collecte de données de haute qualité basée sur une approche méthodologique rigoureuse et  qui respecte scrupuleusement le protocole de recherche élaboré et les principes d’éthique ; 

· Une expérience en matière de recrutement et formation des enquêteurs; 

· Capable de respecter les orientations fournies par ASF pour le traitement et l'analyse des données.

· Capacité  de respecter le délai pour la réalisation des études et la soumission de rapports de qualité

ANNEXE A ADO/SEPTEMBRE/DFID/Réalisation d’UNE ETUDE SUR L’UTILISATION DES ACTs DE QUALITE PAR LES MENAGES DANS LA VILLE DE KINSHASA
QUESTIONNAIRE

ATTENTION !

Des informations incomplètes et/ou documents manquants pourront entrainer le rejet de l’offre pour non-conformité aux modalités de l’appel d’offres

Veuillez fournir les renseignements demandés au sujet de l’entreprise, sa capacité juridique, son expérience, etc. 

	RENSEIGNEMENTS SUR L’ENTREPRISE

	Raison sociale de l’entreprise :
	

	Nom de la personne-ressource :
	

	Titre de la personne-ressource :
	

	Adresse de l’entreprise :
	

	
	

	
	

	Numéro de téléphone :
	

	Numéro de télécopieur :
	

	Courriel :
	

	Site Internet :
	

	Adresse des bureaux provinciaux et national (joindre une feuille supplémentaire au besoin) :
	

	
	

	CAPACITÉ JURIDIQUE
Joindre les copies de documents juridiques qui montrent votre capacité à exercer dans le domaine solicité

	Société mère (le cas échéant) : 
	

	Adresse de la société mère : 
	

	
	

	Sociétés filiales, associés, sociétés apparentées : 
	

	Type d’entreprise (compagnie constituée en personne morale, partenariat, société à propriétaire unique, etc.) : Fournir l’acte constitutif ou l’équivalent à titre de preuve d’inscription commerciale ou d’enregistrement professionnel.
	

	Année de constitution de l’entreprise :
	

	Nombre d’employés permanents de l’entreprise :
	

	MARCHES SIMILAIRES
	

	Référence 1 : 

Société/organisation :

Nom de la personne contact:…………..

Numéro de téléphone : ……..

Adresse courriel :………..

Référence 2 : 

Société/organisation :

Nom de la personne contact:…………..

Numéro de téléphone : ……..

Adresse courriel :………..

Référence 3 : 

Société/organisation :

Nom de la personne contact:…………..

Numéro de téléphone : ……..

Adresse courriel :………..

Note importante ; Annexer la copie de trois contrats ou bons de commandes signés et cachetés par les deux parties concernant les marchés similaires.

	VALIDITE DE l’OFFRE

	Insérer la durée de validité de l’offre ici:……………

(Note importante: Ne pas confondre avec délai de livraison. La durée de validité exigée par ASF est d’au moins 90 jours. Une durée de validité de moins de 90 jours sera rejetée par l’ASF) 

	NUMERO D’IMPOT (Joindre la notification ou l’attestation fiscale)

	

	REFERENCES BANCAIRES

	Nom de la banque :

	Adresse de la banque :

	Intitulé du compte

	Numéro de compte

	Code  SWIFT/BAN :


ANNEXE B ADO/2017/SEPTEMBRE/DFID/ Réalisation d’UNE ETUDE SUR L’UTILISATION DES ACTs DE QUALITE PAR LES MENAGES DANS LA VILLE DE KINSHASA
                           MODELE D’UNE GARANTIE DE SOUMISSION 

Lettre du garant au mandat 

Afin de permettre à _____________________________ (entreprise, fournisseur) de soumettre une offre concernant _____________________________________ (projet, objet du marché), nous soussignés, _______________________________________ (banque, compagnie d’assurance), assumons par la présente garantie irrévocable et autonome du paiement d’un montant de 1% de l’offre jusqu’à concurrence de____________________________ en renonçant à toute objection et exception. 

Des paiements en vertu de la présente garantie seront effectués à votre première demande écrite accompagnée de votre déclaration que vous acceptez l’offre susdite, 

Mais que ________________________________ ne maintient plus cette offre. 

La présente garantie expire le _________________ au plus tard. D’éventuelles demandes de paiement doivent nous parvenir jusqu’à cette date par lettre recommandée, télégramme, télex ou télécopie. 

Vous nous rendrez la présente garantie après son expiration ou quand vous l’aurez utilisée jusqu’à concurrence du montant total. 

(Lieu, date)                                               (Garant)

ANNEXE C ADO/SEPTEMBRE/2017/DFID/Réalisation d’UNE ETUDE SUR L’UTILISATION DES ACTs DE QUALITE PAR LES MENAGES DANS LA VILLE DE KINSHASA
CERTIFICATION ET ENGAGEMENT

Je, personne physique dont la signature figure ci-dessous, suis entièrement autorisé(e) à engager l’entreprise et je déclare que tous les renseignements fournis avec cette offre ou dans le cadre de cet appel d’offres sont exacts et véridiques, complets et à jour. 

J’autorise ASF ou ses représentants désignés à conduire toute évaluation utile pour vérifier la validité des informations fournies dans le cadre de cet appel d’offres.

Je m’engage à exécuter le marché en cas de réception d’un avis de sélection pendant la période de validité de l’offre. Je reconnais qu’un désistement après l’avis de sélection pourrait conduire à la radiation de ma société de la liste de fournisseurs pré-qualifiés de l’ASF et/ou de marchés ultérieurs avec l’ASF.

Par ailleurs, je certifie ne recourir à aucun acte de corruption ou de trafic d’influence dans le cadre de ce marché. 

Je reconnais qu’en cas de  soupçon avéré ou de preuve d’une quelconque pression de nature corruptive ou la remise d’un avantage indu  (argent ou tout autre objet de valeur) par le fournisseur à un membre du personnel de l’ASF ou un membre de la commission d’évaluation en vue  d’influencer le processus de sélection, l’ASF a la faculté de rejeter mon offre dès la survenance des faits ou à partir du moment où l’ASF a la certitude des griefs reprochés.

Je reconnais qu’aucun agent de l’ASF ni aucun membre de la commission ne pourrait prétendre à l’obtention d’une commission de quelque forme que ce soit dans le cadre du présent appel d’offres. 

Dans l’éventualité où je subirais de quelque manière que ce soit, de la part d’un employé de l’ASF ou membre de la commission, des pressions de nature corruptive, je suis tenu de dénoncer la tentative de corruption directement auprès du Directeur des Opérations et/ou l’Administrateur Délégué de l’ASF.

SIGNATURE : ___________________________________ DATE : ___________________


NOM ET TITRE (EN CARACTÈRESD’IMPRIMERIE) :________________________

___________________________________________________________________________

*** Apposez vos initiales au bas de chaque page de l’offre présentée ***

ANNEXE D ADO/SEPTEMBRE/2017/DFID/Réalisation d’UNE ETUDE SUR L’UTILISATION DES ACTs DE QUALITE PAR LES MENAGES DANS LA VILLE DE KINSHASA
PRESENTATION DE L’OFFRE FINANCIERE
Unité monétaire: USD

	DESIGNATION
	UNITE
	PU
	Quantité
	Fréquence
	TOTAL

	I. HONORAIRE 
	
	
	
	
	

	· Chef de Mission
	
	
	
	
	

	· Intervenant 1 : A préciser
	
	
	
	
	

	· Intervenant 2 : A préciser
	
	
	
	
	

	· Intervenant ….
	
	
	
	
	

	Total des honoraires 
	
	
	
	
	

	II. DEBOURS
	
	
	
	
	

	P er diem
	
	
	
	
	

	Transport
	
	
	
	
	

	Hébergement
	
	
	
	
	

	Logistiques
	
	
	
	
	

	Autres à préciser
	
	
	
	
	

	Total des débours
	
	
	
	
	

	Budget total approuvé pour la prestation
	
	
	
	
	


ANNEXE E : ADO/SEPTEMBRE/2017/DFID/Réalisation d’UNE ETUDE SUR L’UTILISATION DES ACTs DE QUALITE PAR LES MENAGES DANS LA VILLE DE KINSHASA
MODELE DE CONTRAT

N° DOSSIER :              /ASF/2017
Contrat de Prestation de Services

ENTRE

XXXXXX, dont le siège est établi, XXXX, représenté parXXX

D’une part appelée « Prestataire de services » 

Et

L’Association de Santé Familiale (ASF-asbl), NIF A0708248Z, ID. NAT.D73346C, agréée par l’arrêté ministériel Justice & GS, n°064/CAB/J&GS/2001 du 10 décembre 2001, dont le siège est établi sur l’avenue de la Science au n°4630, Immeuble USCT, à Kinshasa-Gombe, représentée par Monsieur Nestor  ANKIBA YAR, Administrateur Directeur Exécutif, ci-après dénommée, « ASF » ;

LES DEUX PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

Article 1 - Domaine d’Intervention

Le Prestataire de Services exécutera les tâches suivantes pour le compte de l’ASF :

……
Article 2 - Durée du Contrat

Le présent contrat est conclu pour une durée de ……. prenant cours à dater de la signature par les deux parties, à moins que, d’un commun accord des parties, l’ASF et XXX en prolongent la durée ou  y mettent  un terme  conformément aux clauses de l’Article 12  « Résiliation » du document. 

Article 3 – Couts des Activités et Honoraires

Pour les services qu’il aura rendus pendant la période du contrat, le Prestataire de Services sera payée au taux de …… (….. Dollars Américains)  à titre d’Honoraires et débours  suivant les modalités de paiement définies dans l’article 5 ci-dessous. Les débours occasionnés par la prestation sont soumis à l’article 5 ci-dessous. Et le budget total de la prestation fait partie intégrante de ce contrat.

Article 4 - Volume du Travail 

Le Prestataire des services se tiendra à la disposition de l’ASF pour la réalisation des travaux qui lui seront confiés à mesure de la demande et dans des délais raisonnables. 

En cas de refus d’exécution d’une partie des activités, l’ASF se réserve le droit de déduire les honoraires du montant correspondant à la mise en œuvre de ces activités. Tout changement du plan de travail doit au préalable être approuvé par écrit par l’ASF.

L’ASF n’est pas financièrement responsable pour toutes activités supplémentaires non indiquées dans les termes de référence, à moins d’une autorisation écrite expresse de la part de l’ASF.

Article 5 – Paiement

a) Factures. Le paiement  de XXX  se fera sur base de factures soumises à ASF présentant le détail des services accomplis.
b) Mode de Paiement. Tous les paiements qui seront effectués dans le cadre du présent contrat le seront par virement bancaire au  n°XXXXXXXXXXXXXX, ouvert au nom XXXXX à  XXXXX et conformément aux règlementations en vigueur à la République Démocratique du Congo en raison de XXX% à la signature du contrat, XXX% du solde après approbation des résultats.
c) Délais de Paiement. Le prestataire des services devra soumettre, au plus tard 5 jours ouvrables après la fin de la prestation, les factures couvrant les travaux réalisés. Le prestataire des services accorde à  l’ASF un délai maximum de traitement de 30 jours pour réaliser le paiement. 

Article 6 - Statut du Contractant Indépendant

Le Prestataire des services  admet son statut de contractant indépendant et qu’il n’est ni un employé ni un représentant de l’ASF et reconnaît qu’il ne jouit d’aucune autorité, expresse ou supposée, lui permettant d’assumer des responsabilités ou de prendre des engagements au nom de l’ASF. Le prestataire des services accepte d’endosser la pleine et exclusive responsabilité de payer les taxes et contributions exigées par la législation, les statuts et les règlements en vigueur à la République Démocratique du Congo ou toutes les localités de ce pays et d’autres dans lesquels ces services doivent être rendus. L’ASF n’effectuera aucune retenue sur les honoraires payés au  prestataire des services dans le cadre du présent Contrat.

Article 7 - Clause de Non-sollicitation.

Pendant la durée du présent contrat, et pour une période d'un (1) an après, le Prestataire de Service s’engage à ne pas directement ou indirectement, solliciter ou inciter, ou tenter de solliciter ou inciter, un quelconque employé ou consultant d’ASF de quitter son emploi ou sa consultance avec ASF pour quelque raison que ce soit.

Article 8 - Droit de Propriété

L’ASF se réserve le droit exclusif de propriété sur tous les biens, produits ou matériels, corporels ou incorporels, conçus ou produits dans le cadre du présent contrat. Les décisions relatives à la distribution de tels biens, produits ou matériels à d’autres organisations devront être prises par l’ASF, à sa seule et unique discrétion.

Article 9 – Confidentialité

Le Prestataire des services admet que toute information obtenue au cours de l’exécution du présent contrat et se rapportant aux activités de l’ASF, à ses produits, services, procédures, systèmes, programmes, procédures, relations avec les bailleurs ou tout autre aspect de ses activités, appartient à l’ASF et doit rester confidentielle. 

Le Prestataire des services devra tenir de telles informations secrètes et ne devra : (i) ni les utiliser dans un but autre que l’exécution du présent contrat ; ni (ii) les révéler, directement ou indirectement, à toute autre personne sans, dans chaque cas, le consentement préalable écrit de l’ASF. Au terme du délai imparti, Le prestataire des services devra rendre à l’ASF tous les biens et matériels en sa possession ou placés sous son contrôle dans le cadre de l’exécution du contrat, et qui contiennent une information confidentielle ou qui sont sa propriété.

Article 10 – Responsabilité

Le Prestataire des services ne peut pas engager l’ASF ou toute autre personne qui pourrait prétendre à un droit en raison de ses relations avec l’ASF, pour toute mesure prise ou toute omission survenue au cours de l’exécution des tâches qui lui sont confiées dans le cadre de ce contrat. De même, l’ASF ne tiendra pas le prestataire des services pour responsable de tous engagements, coûts, revendications, jugements, honoraires d’avocats et dépenses qui découleraient de l’exécution des travaux qui lui ont été confiés dans le cadre du présent accord , sauf pour les problèmes dûs à une négligence, une volonté manifeste ou une faute intentionnelle du prestataire.

Article 11 – Résiliation et préavis

Dans l'éventualité où les bailleurs de fonds résiliaient le financement de ce projet, l’ASF pourra alors, le cas échéant, résilier sans indemnité ni préavis tout  engagement relevant du contrat avec l’Ecole de Santé Publique.

Dans l'éventualité où ASF ou le Prestataire des services manquait aux modalités et conditions du contrat, l’autre partie pourra, le cas échéant, résilier le présent contrat sur remise par écrit  d’un préavis de 5 (cinq) jours.

Sur réception de l'avis de résiliation, les services seront résiliés dès que possible, en bonne et due forme, et tous les produits et plans élaborés à date seront retournés à l’ASF.

En cas de force majeure - événements imprévisibles hors du contrôle des deux parties et empêchant l'une d’elles d'accomplir ses obligations contractées en vertu du présent Contrat - il est convenu que les obligations contractuelles soient suspendues pendant la durée de l'incapacité d'agir causée par une telle situation, à condition que le cas de force majeure ait été signalé à l'autre partie dans les deux semaines après son avènement, et dans la mesure où lesdites obligations sont concernées.  Dans ce cas, le Prestataire de Service a droit à une prorogation du Contrat adaptée au retard causé par la force majeure.

Article 12 – Litiges

Le présent contrat est soumis au droit congolais. Tout litige qui surviendrait de l’exécution ou de l’interprétation du présent contrat sera réglé à l’amiable. 

En cas d’échec de la procédure de règlement à l’amiable, les parties s’en référeront à un arbitre qui sera désigné d’un commun accord. A défaut d’un tel accord, l’arbitre sera désigné par décision de justice. La sentence arbitrale est obligatoire et exécutoire. L’exécution peut être poursuivie même par la justice.

Article 13- Avis

Sauf indication contraire spécifiquement prévue dans le présent document, tout préavis, demande, document ou autre courrier, que l’une des parties aura à soumettre à l’autre dans le cadre du présent contrat, devra l’être par écrit ou par télégramme, câble ou télex et sera considéré comme dûment remis ou envoyé lorsqu’il aura été livré à la partie concernée aux adresses suivantes :

A l’ASF:

Association de Santé Familiale

Av de la Science, Immeuble USCT, Bloc C, N° 4630 dans la commune de la Gombe,    

Téléphone : + 243990030029

LE PRESTATAIRE DE SERVICE :
XXXXXX

XXXXXX

Courriel : XXXXXX 

D’autres adresses pourraient remplacées celles ci-dessus indiquées si l’une des parties en fait la notification écrite à l’autre. 

Article 14 – Transfert et sous-traitance

Ni le présent contrat dans son intégralité, ni aucune des tâches et engagements pris dans le cadre de son exécution ne pourront être transférés ou sous-traités par le Prestataire de Service sans l’accord préalable écrit de  l’ASF.

Article 15 - Corruption et trafic d’influence

a. Les parties s’interdisent de recourir à tout acte de corruption à l’obtention de la présente consultance. En cas de  soupçon avéré et ou de preuve sur la remise d’un avantage indu  (argent ou tout autre objet de valeur) à un membre du personnel de l’ASF par le Prestataire de Service en vue de l’obtention du service faisant l’objet de ce contrat ou de tout autre service ultérieur, l’ ASF a la faculté de rompre le contrat dès la survenance des faits ou à partir du moment où l’ ASF a la certitude des griefs reprochés à l’agent ;

b. Aucun agent de l’ASF ne doit prétendre à l’obtention d’une commission de quelque forme que ce soit dans le cadre du présent contrat ;

c. Dans l’éventualité où le Prestataire de Service (agissant par ses préposés) a subi de quelque manière que ce soit, de la part d’un employé de l’ASF, des pressions de nature corruptive, le Prestataire de Service ou le préposé de ce dernier est tenu de dénoncer la tentative de corruption directement auprès de l’Administrateur Délégué de l’ ASF ;

d. En cas de non - dénonciation d’une tentative de corruption de la part d’un employé, l’ASF se réserve le droit d’annuler purement et simplement le contrat sans encourir une responsabilité quelconque vis-à-vis du Prestataire de Service.

Article 16 – Amendement

Le présent contrat ne pourra faire l’objet d’un quelconque amendement sans la présentation d’un acte signé, noir sur blanc, par les représentants autorisés des deux parties. Dans ce cas, l’amendement sera constaté par écrit, sous la forme d’avenant.

Article 17 - Invalidité Partielle

Au cas où l’une des clauses du contrat serait considérée par le tribunal de la juridiction compétente comme invalide, nulle ou inapplicable, les autres clauses resteront néanmoins en vigueur et ne pourront d’aucune manière être compromises ou invalidées. 

Article 18 - Attribution de Compétence Juridique

Le contrat sera dans tous ses aspects régi et interprété selon les lois en vigueur à la République Démocratique du Congo. 

Article 19 - Intégralité du Contrat

Les deux parties considèrent que, par rapport à l’exécution des tâches confiées au prestataire des services par l’ASF, le présent contrat, les termes de références joints, et les demandes d’exécution établies par l’ASF et acceptée par le Prestataire de Service sont les éléments constitutifs du contrat dans son intégralité. Dès lors, ils annulent et remplacent tous autres contrats et protocoles d’accords, verbaux ou écrits.

EN FOI DE QUOI, l’Association de Santé Familiale et le Centre ont, chacun en leur nom, signé le présent contrat pour son exécution à compter de…………………. 

LE PRESTATAIRE DE SERVICE         

ASSOCIATION DE SANTE FAMILIALE                                                                      

    (NOM de la Société)                     






             (ASF)                                            

 (NOM DU GERANT)


                 
Nestor ANKIBA YAR.

                                                                                                     ADMINISTRATEUR DIRECTEUR EXECUTIF                                                
__________________________ 



   
        _____________________

Signature 






     Signature

__________________________ 




______________________

Date 








Date
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